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Déclaration préalable du SE-Unsa
CAPD du vendredi 8 septembre 2017

Madame l'Inspectrice d'Académie,

Mesdames, messieurs les membres de la CAPD,
Tout d’abord, nous vous souhaitons une excellente rentrée 2017-2018. 
Depuis notre dernière CAPD, que d’annonces concernant le service public et l’Education nationale. Il y eut tout d’abord la double annonce du « regel » du point d’indice et du rétablissement du jour de carence qui est venue à nouveau frapper un porte-monnaie déjà bien mince. Certes, la maîtrise des déficits publics n’est pas un objectif qui nous est étranger mais les fonctionnaires peuvent légitimement avoir le sentiment qu’ils ont déjà fait bien des efforts. Efforts qui n’ont pas toujours été partagés équitablement. Certains ont profité de largesses de l’argent public sans bénéfice net pour l’intérêt de la nation. Notre rôle de représentants des personnels est d’alerter les pouvoirs publics sur le risque d’inflation du sentiment d’injustice.
A l’Education Nationale, le Ministre n’aura pas tardé à « mettre en musique » les réformes scolaires voulues par le Président et annoncées dès sa campagne : dédoublement des classes de CP/CE1, dérogation aux 5 matinées de classe, assouplissement de la réforme du collège et dispositif « devoirs faits ». Autre initiative : les évaluations nationales. Pour le SE-Unsa, cette précipitation va à l’encontre de ce qui est nécessaire en éducation : investir un temps long et le faire en concertation avec les professionnels. 
En Dordogne, des dizaines de personnes ont reçu la semaine dernière leur lettre de non- renouvellement de leur contrat aidé. Parce que le SE-Unsa est porteur des évolutions nécessaires de la direction et du fonctionnement de l’école, il ne peut pas laisser faire sans rappeler la nécessité de cette aide administrative qui avait été actée dans le protocole sur la direction d’école signé en 2006. Nous réclamons la création d’un secrétariat pérenne, et  faute de mieux, le maintien du dispositif actuel. Sa disparition va contribuer à la dégradation des conditions de travail des directeurs. De plus, ces emplois précaires concernent toute la communauté éducative. Certains sont utilisés par les collectivités locales, d’autres par des associations  avec des impacts directs sur les élèves (périscolaires, TAP, cantine, etc). Nous dénonçons cette baisse conséquente de moyens qui impacte fortement le quotidien des élèves, des familles et le fonctionnement des écoles. Le SE-Unsa accompagnera les collègues dans leurs démarches et a d’ores et déjà engagé actions tant locales qu’intersyndicales auprès du Ministre. 
La cohabitation des deux rythmes 4 jours et 4,5 jours va complexifier l’organisation du service des remplaçants et des postes fractionnés. Nous serons attentifs à ce que nos collègues puissent rattraper leurs heures. Nous rappelons que cette dérogation a été mise en place dans la précipitation et sans évaluation des dispositifs existants. Nous regrettons que ce soit encore une fois les élèves les plus fragiles qui en fassent les frais.
Le SE-Unsa reste également vigilant quant à la décision de Monsieur le ministre sur les dédoublements des classes de CP et le calendrier donné pour l’élargissement aux classes de CE et aux REP. Si nous approuvons la nécessité de porter les efforts sur les zones où la difficulté scolaire est la plus importante, nous défendons aussi la pérennisation des 
postes « Plus de maîtres que de classes ». C’est un moyen de travailler en équipe en portant des regards croisés sur les difficultés de l’élève. 

Pour conclure, en référence à un des auteurs chers à notre ministre de l’Éducation Nationale, nous citerons Jean de La Fontaine dans le « Chat et le vieux Rat »: « La méfiance est mère de la sûreté́ ». C’est pour le moins ce que nous inspire cette rentrée. L’UNSA Éducation attend du ministre qu'il substitue les déclarations de confiance par des preuves de confiance, par la reconnaissance du professionnalisme en ne dénigrant pas le travail accompli jusqu'ici. Il faut qu'il arrête de citer l'exemplarité des établissements privés et rappelle le travail continu d'innovation des collègues de l'enseignement public qui ne le font pas pour l'attractivité de leur école ou de leur établissement, mais pour la réussite de tous les élèves, notamment les plus fragiles. 
Les commissaires paritaires du SE-UNSA de la Dordogne : 
Jérôme BOUSQUET, Thierry HADJADJI, Sébastien PICHON, Gwenola TEMPLE, Sabine TURSCHWEL
